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 n°132 612  du 31 octobre 2014 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, à l’Intégration 

sociale et à la lutte contre la Pauvreté et désormais le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration, chargé de la Simplification administrative. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 juin 2014, par X, qui se déclare de nationalité congolaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de « la décision (…) déclarant la demande de régularisation ex. art. 9 ter de 

la loi (…) non-fondée, décision qui a été prise le 14 avril 2014 (…) ».  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 septembre 2014 convoquant les parties à l’audience du 10 octobre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me H. CHATCHATRIAN loco Me P.-J. STAELENS, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me A. HENKES loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, 

qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée en Belgique en date du 11 mai 2012. 

 

1.2. Le 14 mai 2012, elle a introduit une demande d’asile qui a fait l’objet d’une décision de refus du 

statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire prise par le Commissaire général aux 

réfugiés et aux apatrides le 30 novembre 2012.  Un recours a été introduit, le 2 janvier 2013, contre 

cette décision auprès du Conseil de céans, lequel l’a rejeté par un arrêt n°99 196 du 19 mars 2013.  Un 

ordre de quitter le territoire - demandeur d’asile (annexe 13quinquies) a dès lors été pris à l’encontre de 

la requérante le 11 février 2014.   
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1.3. Par un courrier daté du 8  février 2013, la requérante a introduit une demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi, laquelle a été actualisée à plusieurs 

reprises et déclarée recevable en date du 11 juin 2013. 

 

1.4. En date du 31 janvier 2014, la partie défenderesse a toutefois pris une décision déclarant ladite 

demande non-fondée.  Un recours a été introduit, le 11 mars 2014, contre cette décision auprès du 

Conseil de céans, lequel l’a rejeté par un arrêt n°124 421 du 22 mai 2014, l’acte litigieux ayant été retiré 

par la partie défenderesse le 18 mars 2014. 

 

1.5. En date du 14 avril 2014, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision déclarant la demande 

précitée non-fondée, décision qui a été notifiée à la requérante le 6 mai 2014. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Le problème médical invoqué par Madame [K. M., J.] ne peut être retenu pour justifier la délivrance 

d’un titre de séjour conformément à l’article 9 ter de la loi 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, comme remplacé par l’article 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Le Médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressée 

et, si nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de 

provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible retour vers le Congo R.D., pays de la 

requérante. 

 

Dans son avis médical remis le 21.03.2014, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles 

au pays d’origine du demandeur, que ces soins médicaux sont accessibles à la requérante, que son état 

de santé ne l’empêche pas de voyager et que dès lors, il n’y a pas de contre-indication d’un point de vue 

médical à un retour de la requérante à (sic) son pays d’origine, la République Démocratique du Congo. 

 

Il s’ensuit qu’il n’y a pas d’entrave à l’accessibilité des soins de santé au pays d’origine. ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La requérante prend un premier moyen de la violation « de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980, Violation de l'obligation de la motivation matérielle, principe général de bonne administration, 

Violation du principe de précaution, Violation du principe d'égalité, principe général de bonne 

administration ». 

 

2.1.1. En ce qui s’apparente à une première branche, la requérante estime que « la partie adverse est 

beaucoup trop optimiste en ce qui concerne [sa] situation médicale (…). La thèse de la partie adverse 

qu’[elle] peut être traitée d'une façon adéquate et en respect de sa dignité humaine au Congo est 

incorrecte. ».  La requérante argue que le médecin conseil de la partie défenderesse « [ne l’a] pas vu[e] 

(…) et (…) ne l'a pas examiné (sic) !! Pire encore: un médecin qui estime qu'un examen complémentaire 

est superflu (et qui n'envisage même pas de demander l'avis d'un expert alors qu'ici est en jeu la vie 

d'une personne atteinte d'une maladie grave !). Ce médecin-conseiller a alors seulement lu [son] dossier 

(…) et a décidé qu'elle pouvait être traitée pour sa maladie au Congo, ceci sans avoir vu ou examiné la 

personne en question ».  Elle considère que « Le médecin s'est donc limité à lire [son] dossier (…) et à 

faire un résumé des soins et du suivi de manière typique pour une personne qui souffre du VIH au 

Congo sans prendre en compte [sa] situation personnelle (…) (sauf à faire des supputations sans 

aucune certitude de leur véracité). Dans la dernière actualisation, en date du 16 décembre 2013, il était 

pourtant mentionné que : ‘Le médecin précise qu'en l'absence de traitement et/ou de suivi prescrit, la 

partie requérante aurait moins d'un an à vivre, en cas de retour dans son pays d'origine’. ». 

 

2.1.2. En ce qui s’apparente à une deuxième branche, après un exposé théorique sur « le principe 

d’égalité », la requérante signale que « Dans le cas de Madame [M. S.], ref OE [xxx], l'Etat belge a 

décidé de lui accorder un titre de séjour temporaire sur base d'une demande de régularisation médicale. 

Il s'agit d'un cas similaire [à son] cas (…). Madame [M.] est aussi originaire du République (sic) 

Démocratique du Congo et elle souffre aussi du VIH. Dans le cas de Madame [M.] l'Etat belge a décidé 

de lui accorder un titre de séjour temporaire le 15 juillet 2013. ».  La requérante se demande « pourquoi 

qu'une personne (sic) qui se trouve dans la même situation qu'elle-même se voit accorder un titre de 
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séjour temporaire alors que [sa] demande (…) est, quant à elle, déclarée non-fondée. ».  Elle précise 

que « L'Etat belge a choisi de traiter [sa] demande de régularisation (…) d'une façon différente que la 

demande de régularisation d'une autre personne qui était dans exactement la même situation qu’[elle] et 

l'Etat belge a fait ça sans motif raisonnablement acceptable. L'Etat belge a alors violé le principe 

d'égalité en tant que principe général de bonne administration. ». 

 

2.1.3. En ce qui s’apparente à une troisième branche, la requérante rappelle la motivation de l’acte 

entrepris afférente à la disponibilité des soins dans son pays d’origine, et argue que « le médecin-

conseil, tout en reprenant son argumentation stéréotypée, a oublié de se prononcer sur la disponibilité 

des médicaments Eusaprim forte, Nicotibine et Pyridoxine ».  La requérante reproduit une liste de prix 

de médicaments tirée du « site internet cbip.be », et poursuit en soutenant que « bien que le médecin-

conseil pense qu'elle pourra à nouveau travailler ou être prise en charge par sa famille restée au Congo 

(ce qui n'est absolument pas sûr), le coût élevé des médicaments n'est pas financièrement accessible à 

la majorité de la population de la RDC. ».  Elle ajoute qu’ « après vérification dans la liste nationale des 

médicaments essentiels, il apparaît que seul le Norvir et le Ténofovir sont disponibles… Le médecin 

conseil énonce les médicaments alternatifs sans savoir s'ils sont effectivement repris dans cette liste. 

Donc, le Prezista manque dans la liste, ainsi, rien ne permet d'avoir une certitude quant à la réelle 

disponibilité de celui-ci. ».  La requérante fait valoir que « Même si le médecin conseil estime que le 

Prezista (darunavir) n'est pas disponible, il émet la possibilité de le remplacer par le Lopinavir sans se 

soucier de savoir si [elle] le supporterait ».  Elle relève que « Concernant les nouveaux traitements (…), 

l'Eusaprim forte, le Nicotibine et le Pyridoxine, il apparaît que seul ce dernier est disponible... Cela 

revient donc à moins de 50% de disponibilité de médicaments nécessaires à sa survie ».  La requérante 

soutient que « Sur le site http://apps.who.int/hiv/amds/patents registration/drs/default.aspx. on peut lire 

que les médicaments dont [elle] a besoin peuvent être importés au Congo d'après la législation 

congolaise. Le fait qu'un certain médicament peut être importé au Congo ne signifie pas du tout que ce 

médicament est réellement disponible dans ce pays. Sur le même site on peut aussi voir combien de 

personnes qui sont porteur (sic) du VIH dans une phase développée ont accès aux médicaments 

antirétroviraux dans un certain pays. Au Congo en 2009, seulement entre 23 et 33 pour cent de ces 

personnes avaient accès aux médicaments antirétroviraux. ».  La requérante ajoute que « bien que le 

médecin conseil fournit un site listant les cliniques disponibles en RDC, [elle] ne voit pas en quoi cela lui 

permet d'avoir effectivement accès à des médicaments soi-disant disponibles alors qu'il apparait (sic) 

que le service médical en RDC laisse à désirer... Le site internet ne [lui] permet pas (…) de savoir si la 

clinique « d'à côté » de chez elle puisse (sic) valablement lui fournir son traitement nécessaire pour faire 

face à sa maladie grave ! De plus, il n'est fait mention nulle part des coûts engendrés pour se procurer 

de tels médicaments au Congo. ».  La requérante reproduit un extrait d’un rapport établi par 

« l'ONUSIDA, le Programme Commun des Nations Unis sur le VIH/SIDA », et fait référence à un article 

publié sur « le site AIDES », pour affirmer que « Peu de personnes qui sont porteuses du VIH ont accès 

aux médicament (sic) et traitements. ».  Elle conclut que « le médecin conseil établit une liste minime de 

sites internet qui ne permettent toujours pas de savoir si en réalité les médicaments seront bien 

disponibles et si les cliniques citées pourront effectivement l'aider concrètement à recevoir les 

traitements et médicaments nécessaires. ». 

 

2.1.4. En ce qui s’apparente à une quatrième branche, après avoir rappelé la motivation de l’acte 

attaqué afférente à l’accessibilité des soins requis dans son pays d’origine, la requérante signale que 

« La partie défenderesse commence par citer un système de mutuelles de santé sous la tutelle du 

ministère du travail et de la prévoyance sociale, et renvoie à une note de bas de page.... Inexistante ».  

Elle précise que « Concernant la mutuelle Museckin, prise à titre d'exemple par le médecin conseil, il 

n'apparait (sic) nulle part ce qui est réellement pris en charge. [Elle] sait simplement que la cotisation est 

de 5$ par mois (actualisée car en 2007 elle n'était que de 3$) plus 5.2$ par prestation quelle qu'elle soit. 

De plus, comme écrit sur le site : Il s'agit de se prévenir contre le risque maladie qui le plus souvent 

survient à un moment où on ne l'attend pas et où on n'a pas les moyen financiers d'y faire face. ».  La 

requérante argue que « Le lien africaefuture.org, relatif à la MUSU, donne des informations mises à jour 

en... 2008 !! Comptant que nous sommes 6 ans plus tard, [elle] aurait souhaité avoir un peu plus 

d'informations récentes. ».  Elle reproduit partiellement le contenu dudit site internet et fait valoir que, 

comme déjà invoqué dans la troisième branche du premier moyen, « la liste des médicaments 

essentiels ne démontre pas que le Prezista (darunavir) soit effectivement disponible... Partant de là, rien 

ne permet de démontrer que cette mutuelle puisse effectivement prendre en charge les traitements 

médicamenteux. ».  Elle ajoute que « rien n'est mentionné concernant les prises en charge pour des 

personnes séropositives... Cela démontre donc que les liens listés ne peuvent être en aucun cas 

révélateurs d'une quelconque réelle accessibilité dans [son] cadre (…) », et que « le médecin conseil 

croit qu'elle pourra effectivement bénéficier d'une mutuelle/assurance alors que, jusqu'à présent, [elle] 
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voit qu'elle doit souscrire à une mutuelle pour prendre en charge sa maladie incurable, SI et 

SEULEMENT SI ces sociétés veulent bien l'inscrire en tant qu'affiliée (…) ».  La requérante poursuit en 

soutenant que « le médecin conseil souligne que plusieurs ONG ont été créées pour la prise en charge 

générale des personnes malades mais reste à défaut (sic) d'en citer une seule », et que « la partie 

défenderesse reste à défaut (sic) de citer la loi ou encore même de donner un lien pouvant [lui] 

permettre (…) d'en savoir un peu plus sur les dispositions légales ».  Elle relève que « pour démontrer 

que la situation GENERALE en RDC permet effectivement d'avoir un accès aux soins et suivi, la partie 

défenderesse cite le Dr.[M. M.] (…). Or, lorsqu’[elle] suit le lien donné (qui renvoie à l'observateur.cd), 

elle ne fait que tomber sur la page d'accueil. Ainsi, aucune information permettant de confirmer ou nier 

ces informations… ».  Elle fait référence à des rapports produits en annexe à sa requête et soutient que 

« même si les associations font leur travail correctement, les pénuries de traitements ARV en RDC sont 

très problématiques ».  La requérante reproduit la motivation de la décision attaquée relative à sa 

capacité de travailler, et soutient qu’ « Il n'est vraiment pas sérieux d'avancer un tel argument pour se 

disculper d'un devoir légal et humanitaire. En effet, le médecin conseil [ne l’a] pas examiné[e] (…) pour 

juger d'un retour en RDC et estimer de manière réelle si elle pouvait effectivement compter sur sa 

famille. Sachant que, comme dit plus haut, 70% de la population vit avec un dollar par jour en poche, 

[elle] ne souhaite pas devenir un fardeau pour sa famille (si celle-ci l'accueillait effectivement) vu le coût 

important de ses besoins en matière de traitements. ».  La requérante « se réfère alors à la pratique 

automatique pour laquelle a opté l'OE en matière de régularisation pour motif médical et qui est remise 

en cause dernièrement en Belgique, notamment par Amnesty International, mais aussi des politiciens 

(sic) (…)», reproduisant un extrait d’un compte rendu provisoire établi le 22 octobre 2013 concernant 

une « Demande d’explications de M. Philippe Mahoux à la secrétaire d’État à l’Asile et la Migration, à 

l’Intégration sociale et à la Lutte contre la pauvreté sur «les expulsions de demandeurs d’asile 

gravement malades et séropositifs» ».  Elle « craint donc que l'Etat belge fasse l'amalgame entre 

politique migratoire renforcée et oubli d'une protection internationale correspondant à des obligations à 

charge de l'Etat. (…) [Ne] s'estimant pas être un danger pour l'ordre et la sécurité publique nationale, 

[elle] estime en revanche être gravement malade et rentre dans les conditions légales de l'article 9ter, 

créé à l'origine pour protéger de telles personnes. ».  La requérante considère « qu'en pratique il ne lui 

ai (sic) pas effectivement assuré (sic) qu'elle ait un accès et un suivi compatible (sic) avec sa maladie », 

et signale que « l'Assemblée Parlementaire du Conseil de l'Europe a rendu un rapport le 22 janvier 2014 

relatif à la « Lutte contre le SIDA auprès des migrants et des réfugiés » », dont des extraits sont 

reproduits en termes de requête.   

 

2.2. La requérante prend un deuxième moyen de la violation « de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980, Violation de l'obligation de la motivation formelle, telle que prévue par les articles 2 et 3 de la loi 

du 29 juillet 1991. Violation de l'article 3 CEDH (sic) Violation du principe de diligence ». 

 

La requérante rappelle que, s’agissant de la disponibilité des soins requis dans son pays d’origine, « les 

sites du WHO et pageswebcongo.com ne permettent pas de voir en quoi cela peut [lui] faire comprendre 

(…) qu'il y a effectivement disponibilité des médicaments nécessaires - et non essentiels - (non présents 

pour certains dans ces listes) pour soigner sa maladie. ».  Elle rappelle également, concernant 

l’accessibilité desdits soins au pays d’origine, qu’elle « n'est pas confortée par la liste proposée en ce 

sens qu'elle ne sait pas si il y aura un accès effectif pour traiter sa maladie grave. Certains liens 

d'ailleurs ne sont pas mis à jour... Rien ne permet de savoir, à l'heure actuelle, si les informations 

données sont toujours adéquates. ».  Elle estime que « les sites internet donnés par la partie 

défenderesse ne sont pas révélateurs : il n'y ait (sic) fait mention que d'une liste de médicaments mais 

aucune indication de prix, ni même de possibilités d'y avoir effectivement accès, et l'équivalence de nos 

« pages jaunes »... Autant dire qu’[elle] reste étonnée de cette liste qui ne permet en rien de motiver la 

décision du médecin conseil. ».  La requérante rappelle le contenu de l’article 9ter, §1
er
, de la loi, ainsi 

que des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 visée au moyen, et poursuit en soutenant que « le 

médecin conseiller ne remplit pas l'obligation de motivation formelle lorsqu'il énumère les sites internet 

relatifs à la disponibilité des soins médicaux et de suivi dans le pays d'origine sans en expliciter la réelle 

effectivité pour [elle]. En effet, la simple énumération de ces sites internet ne permet pas d'apprécier la 

relevance des informations qu'ils contiennent concernant la disponibilité effective des soins en RDC, ni 

même le lien personnel entre la réelle disponibilité des soins dans le pays et l'accès à ces soins par 

[elle]. ».  Elle précise que « lorsque la partie défenderesse cite « la situation générale dans le pays 

d'origine » pour appuyer son argumentaire (…) prouvant une accessibilité des soins et suivi, il n'y a 

aucun problème... Or, lorsqu’[elle] essaye à son tour de prouver le contraire, le médecin conseil dit :      

« lorsque les sources dont elle dispose décrivent une situation générale, les allégations spécifiques d'un 

requérante (sic) dans un cas d'espèce doivent être corroborées par d'autres éléments de preuve »... 
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Raisonnant de cette manière, la partie défenderesse reste ainsi en défaut de donner une motivation 

formelle adéquate et viole manifestement l'article 9ter de la LLE de 1980 (sic). ».   

 

2.3. La requérante prend un troisième moyen de la violation « de l'article 9ter de la LLE 1980 (sic) 

Violation de la motivation formelle, telle que prévue par les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 ». 

 

La requérante relève que « La partie défenderesse s'est donc basée, pour les besoins de l'examen de 

[sa] maladie (…), sur les certificats médicaux en date de 2012 mais non sur les actualisations introduites 

ultérieurement », et se réfère à un arrêt rendu par le Conseil de céans.  Elle estime que « lorsqu’[elle] a 

remis des certificats médicaux mettant en avant le danger d'un retour au pays pour sa vie, il appartenait 

à la partie défenderesse d'en prendre note. Pourtant elle ne l'a pas fait... Hormis citer les certificats 

produits lors des actualisations et les médicaments et traitements prévus, il n'apparait (sic) nulle part 

dans la décision que le médecin-conseil a examiné sérieusement et diligemment les nouvelles 

informations ! Il s'est simplement contenté de reprendre mot pour mot la décision que l'OE a retirée !! ».  

Elle précise que « Mis à part les deux actualisations (mai 2013 et décembre 2013), [elle] ne voit pas ce 

qu'elle aurait pu amener comme autre preuve de la gravité de sa maladie, ainsi que de la nécessité pour 

elle de suivre des traitements en Belgique. Il ne faut pas oublier pourquoi la procédure de régularisation 

sur la base du 9ter a été créée : pour permettre à des personnes, dont la vie, l'intégrité 

physique/psychique sont mises en jeu, de bénéficier des traitements adéquats. ».     

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur la première branche du premier moyen, le Conseil rappelle que l’article 9ter, §1
er
, de la loi 

précise que « L’étranger qui séjourne en Belgique (…) et qui souffre d’une maladie telle qu’elle entraîne 

un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il 

séjourne, peut demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du Ministre ou son 

délégué (…) ». 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les troisième et cinquième alinéas de cet article indiquent que « l’étranger transmet avec la demande 

tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et l’accessibilité de 

traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. (…) L’appréciation du risque 

visé à l’alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays d’origine ou dans le 

pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués 

dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le 

ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s’il l’estime nécessaire [le Conseil 

souligne], examiner l’étranger et demander l’avis complémentaire d’experts. ». 

A cet égard, l’exposé des motifs de l’article 9ter de la loi prévoit que cette disposition concerne « les 

étrangers qui souffrent d’une maladie pour laquelle un traitement approprié fait défaut dans le pays 

d’origine ou de séjour, pour lesquels le renvoi représente un risque réel pour leur vie ou leur intégrité 

physique, ou qui implique un risque réel de traitement inhumain ou dégradant dans le pays d’origine ou 

de séjour (…) » (Doc. Parl., Ch., 51, n° 2478/001, p. 34). 

 

Par ailleurs, le Conseil rappelle en outre, s’agissant de l’obligation de motivation à laquelle est tenue la 

partie défenderesse, qu’en vertu de la jurisprudence administrative constante, cette dernière doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité administrative ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs (voir en ce sens, 

notamment, C.C.E., arrêt n° 11.000 du 8 mai 2008).  Il suffit par conséquent que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours, et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle à ce sujet.  Il 

s’agit d’un contrôle de légalité en vertu duquel celle-ci n’est pas compétente pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée.  Ce contrôle doit se limiter 

à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle n’a pas donné desdits faits une interprétation qui procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

En l’espèce, le Conseil constate que la décision entreprise est fondée sur un rapport, établi le 21 mars 

2014, par le médecin conseil de la partie défenderesse sur la base, entre autres, du certificat médical 

type du 27 décembre 2012 produit par la requérante à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, 

dont il ressort, en substance, que la requérante souffre d’une « infection par le VIH associée à une 
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toxoplasmose vulvaire » et d’une « Tuberculose latente (non traitée) ».  Le médecin conseil relève 

également, sur la base de diverses sources documentaires énumérées dans son rapport, que les 

médicaments requis par l’état de santé de la requérante sont disponibles au Congo (RDC) tout comme 

les médecins spécialisés qu’il lui importe de consulter et que le Congo (RDC) dispose d’un « système 

de mutuelles de santé sous la tutelle du ministère du travail et de la prévoyance sociale » et compte de 

« nombreuses ONG », garantissant ainsi l’accessibilité des soins requis à la requérante.  Il signale en 

outre que la requérante est en âge de travailler, que rien ne démontre qu’elle serait exclue du marché 

de l’emploi et que « Rien ne démontre (…) qu’elle ne pourrait obtenir une aide financière ou autre 

auprès [de ses membres de famille présents au pays d’origine] en cas de nécessité. ». 

 

Dès lors, à la lumière de ces éléments, le Conseil constate que la partie défenderesse a dûment 

examiné la disponibilité et l’accessibilité des soins adaptés à l’état de santé de la requérante dans son 

pays d’origine et les possibilités pour cette dernière d’y avoir accès.  Partant, l’affirmation de la 

requérante, selon laquelle « Le médecin s’est donc limité à lire [son] dossier (…) et à faire un résumé 

des soins et suivi de manière typique pour une personne qui souffre du VIH au Congo sans prendre en 

compte [sa] situation personnelle » n’est nullement avérée.    

 

S’agissant du reproche fait à la partie défenderesse de ne pas avoir examiné la requérante et de ne pas 

avoir demandé l’avis d’un expert, le Conseil tient à rappeler qu’il résulte clairement de l’article 9ter, §1
er
, 

de la loi, partiellement reproduit supra, que c’est au demandeur de l’autorisation de séjour qu’il incombe 

d’appuyer sa demande, outre par la production d’un certificat médical, de tout autre élément utile 

concernant sa maladie, c’est-à-dire, conformément à l’alinéa 1er de l’article 9ter de la loi, de tout 

renseignement de nature à établir qu’il « souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un 

risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant 

lorsqu’il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne » et 

que c’est sur cette base que le fonctionnaire médecin « rend un avis à ce sujet », sous réserve, s’il 

l’estime nécessaire, « d’examiner l’étranger et [de] demander l’avis complémentaire d’experts » (CE, 

n°208.585, 29 octobre 2010).  Contrairement à ce que soutient la requérante en termes de requête, il 

n’existe, par conséquent, aucune obligation spécifique dans le chef de ce médecin-fonctionnaire 

d’examiner systématiquement le demandeur ou de requérir plus d’informations sur son état de santé.  

Imposer une telle obligation serait conférer à la loi une portée que le législateur n’a pas entendu lui 

donner. 

 

Partant, la première branche du premier moyen n’est pas fondée. 

 

3.2. Sur la deuxième branche du premier moyen, le Conseil constate que la requérante reste en défaut 

de préciser en quoi sa situation serait en tous points comparable à celle de la personne, qu’elle nomme 

en termes de requête, qui aurait effectivement été mise en possession d’ « un titre de séjour temporaire 

le 15 juillet 2013 », la requérante se limitant à affirmer que ladite personne « est aussi originaire du 

République (sic) Démocratique du Congo et [qu’] elle souffre aussi du VIH », en telle sorte que son 

argumentaire à cet égard relève en réalité de la pure hypothèse et ne permet pas d’établir une 

quelconque violation du « principe d’égalité en tant que principe général de bonne administration. ». 

 

Partant, la deuxième branche du premier moyen n’est pas davantage fondée. 

 

3.3. Sur les troisième et quatrième branches réunies du premier moyen et sur le deuxième moyen, le 

Conseil relève que contrairement à ce qui est soutenu par la requérante, la partie défenderesse s’est 

prononcée sur la disponibilité des médicaments, y compris « les médicaments alternatifs », cités dans le 

rapport du médecin conseil et requis par l’état de santé de la requérante, dont une liste figure par 

ailleurs au dossier administratif, en sorte que les critiques émises à cet égard en termes de requête 

manquent en fait.  Le Conseil constate en outre que la requérante se contente de prendre le contre-pied 

de l’analyse faite par la partie défenderesse au sujet de la disponibilité des soins requis et d’affirmer de 

manière péremptoire que « le fait qu’un certain médicament peut être importé au Congo ne signifie pas 

du tout que ce médicament est réellement disponible dans ce pays », affirmation hypothétique 

dépourvue de toute utilité.  Quant à l’argument selon lequel  « Même si le médecin conseil estime que le 

Prezista (darunavir) n'est pas disponible, il émet la possibilité de le remplacer par le Lopinavir sans se 

soucier de savoir si [elle] le supporterait », le Conseil n’en perçoit pas l’intérêt dès lors que la requérante 

s’abstient d’expliquer en quoi ce médicament de remplacement ne serait pas adéquat.   

A toutes fins utiles, le Conseil entend préciser qu’il découle clairement de l’article 9ter, §1er, alinéa 1
er
, 

de la loi, que l’existence d’un traitement adéquat s’apprécie dans le pays d’origine ou de séjour du 

demandeur et nullement dans la localité ou la municipalité où ce dernier serait désireux de s’établir, en 
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manière telle que l’affirmation selon laquelle « Le site internet ne [lui] permet pas (…) de savoir si la 

clinique « d’à côté » de chez elle puisse (sic) valablement lui fournir son traitement nécessaire pour faire 

face à sa maladie grave » est dénuée de pertinence.  

 

Concernant l’allégation selon laquelle « le médecin conseiller ne remplit pas l'obligation de motivation 

formelle lorsqu'il énumère les sites internet relatifs à la disponibilité des soins médicaux et de suivi dans 

le pays d'origine sans en expliciter la réelle effectivité pour [elle] », elle ne peut être suivie, la requérante 

sollicitant en réalité de la partie défenderesse qu’elle explicite les motifs de ses motifs, demande qui 

excède la portée de l’obligation de motivation formelle à laquelle elle est tenue. 

 

En outre, en ce qui concerne plus particulièrement l’accessibilité des soins au pays d’origine, la 

requérante soutient notamment qu’ « il n’est fait mention nulle part des coûts engendrés pour se 

procurer de tels médicaments au Congo. ».  Sur ce point, le Conseil ne peut que rappeler que c’est au 

requérant, qui sollicite une autorisation de séjour, à apporter la preuve qu’il remplit les conditions 

inhérentes au droit qu’il revendique.  C’est dès lors à lui qu’il incombe de fournir tous les éléments qui lui 

permettraient de démontrer que les soins qui lui sont nécessaires ne sont aucunement disponibles ou 

accessibles au pays d’origine.  De plus, le Conseil rappelle que la partie défenderesse n’est pas tenue 

d’engager avec l’étranger un débat sur la preuve des circonstances dont celui-ci entend déduire son 

impossibilité de retourner dans son pays d’origine.  Elle n’est pas non plus tenue d’interpeller le 

requérant préalablement à sa décision.  Certes, s’il incombe à l’administration de permettre à 

l’administré de compléter son dossier, cette obligation doit s’interpréter de manière raisonnable, sous 

peine de placer l’administration dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux 

nombreuses demandes dont elle est saisie.  Dès lors, il appartenait à la requérante d’informer la partie 

défenderesse de tout élément susceptible d’avoir une influence sur l’examen de sa demande 

d’autorisation de séjour.  La requérante est dès lors malvenue de reprocher à la partie défenderesse de 

ne pas avoir indiqué le prix des médicaments requis par son état de santé, alors qu’il lui incombait de lui 

transmettre tous les renseignements utiles à cet égard, quod non en l’espèce, la requérante se bornant 

à fournir cette information pour la première fois en termes de requête, de sorte qu’il ne peut être 

reproché à la partie défenderesse de ne pas l’avoir prise en considération.     

 

En tout état de cause, le Conseil relève qu’en termes de requête, la requérante reste en défaut de 

contester in concreto les conclusions posées par la partie défenderesse à cet égard, et d’indiquer 

quelles seraient les circonstances précises qui l’empêcheraient d’avoir accès au système de soins de 

santé ainsi qu’aux médicaments dans son pays d’origine, la requérante se limitant à des considérations 

sur la politique belge en matière de régularisation médicale et à reproduire des extraits de rapports 

généraux, nullement communiqués à la partie défenderesse en temps utile, soit avant qu’elle ne prenne 

sa décision, et à en conclure que « Peu de personnes qui sont porteuses du VIH ont accès aux 

médicaments et traitements », constat qui n’est nullement de nature à établir qu’elle n’aurait pas du tout 

accès auxdits médicaments et traitements. 

 

Qui plus est, la requérante est malvenue de reprocher à la partie défenderesse de ne pas avoir cité les 

ONG présentes en République Démocratique du Congo et actives dans la prise en charge des patients 

atteints par le HIV, dès lors qu’elle reste elle-même en défaut de démontrer que ces associations 

seraient inexistantes dans son pays. 

 

Par ailleurs, si la référence à un centre hospitalier visée en note de bas de page « est inexistante » 

comme le relève la requérante en termes de requête, le Conseil constate que la partie défenderesse a, 

en tout état de cause, examiné la question de l’accessibilité aux soins, notamment au regard de deux 

autres mutuelles, dans un raisonnement que la requérante ne conteste pas sérieusement en termes de 

requête.  Elle s’est, pour ce faire, de plus, fondée sur les constats que la requérante « est en âge de 

travailler. Étant donné qu’aucun élément médical au dossier n’indique que l’intéressée serait dans 

l’incapacité de travailler et que rien ne démontre qu’elle serait exclue du marché de l’emploi au pays 

d’origine, nous considérons que l’intéressée peut trouver un emploi au pays d’origine et financer ainsi 

ses soins médicaux. Il ressort des déclarations déposées [par la requérante], auprès des instances 

d’asile compétentes belge (sic), que ses membres de famille et ses enfants mineurs sont encore 

présents au pays d’origine. Elle a aussi déclaré que c’est son oncle qui a payé et organisé son voyage 

vers la Belgique. Rien ne démontre dès lors qu’elle ne pourrait obtenir une aide financière ou autre 

auprès de ceux-ci en cas de nécessité », lesquels constats figurent dans le rapport du médecin conseil 

du 21 mars 2014, sous la rubrique « Accessibilité des soins et suivi au pays d’origine - Autres 

éléments», et doivent être considérés comme établis, à défaut d’être utilement contredits par la 

requérante, cette dernière se contentant d’affirmer que « le médecin conseil [ne l’a] pas examiné[e] (…) 
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pour juger d’un retour en RDC et estimer de manière réelle si elle pouvait effectivement compter sur sa 

famille », et de signaler qu’elle « ne souhaite pas devenir un fardeau pour sa famille (…) vu le coût 

important de ses besoins en matière de traitements », allégations qui sont impuissantes à renverser les 

constats posés par la partie défenderesse selon lesquels la requérante est en âge de travailler, « peut 

trouver un emploi au pays d’origine et financer ainsi ses soins médicaux. ».  Au surplus, la circonstance 

suivant laquelle les prix des médicaments au pays d’origine seraient élevés ne suffit nullement à 

contredire les constats qui précèdent, dès lors que la requérante reste en défaut de contester de 

manière sérieuse sa capacité de travailler et partant de prendre en charge les coûts de son traitement. 

 

In fine, quant à la violation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle que l’application au cas 

d’espèce de l’article 9ter de la loi englobe l’article 3 de la CEDH qui vise précisément à éviter tout risque 

sérieux de traitements inhumains ou dégradants en cas d’éloignement effectif.  Or, la partie 

défenderesse ayant valablement conclu à la disponibilité et l’accessibilité des soins requis par la 

requérante dans son pays d’origine, la violation de l’article 3 de la CEDH ne peut être retenue.  Au 

surplus, la décision attaquée n’étant assortie d’aucun ordre de quitter le territoire, le Conseil ne perçoit 

pas l’intérêt de la requérante à invoquer la violation de cette disposition. 

 

Partant, les troisième et quatrième branches du premier moyen, ainsi que le deuxième moyen ne sont 

pas fondés. 

 

3.4. Sur le troisième moyen, le Conseil relève, à la lecture du rapport établi par le médecin conseil en 

date du 21 mars 2014, que ce dernier a bien pris en compte tous les documents médicaux produits par 

la requérante en 2013 pour actualiser sa demande d’autorisation de séjour, en sorte que l’allégation 

selon laquelle la partie défenderesse « s’est donc basée (…) sur les certificats médicaux en date de 

2012 mais non sur les actualisations introduites ultérieurement » n’est pas avérée.  Quant à l’affirmation 

selon laquelle « Hormis citer les certificats produits lors des actualisations et les médicaments et 

traitements prévus, il n'apparait (sic) nulle part dans la décision que le médecin-conseil a examiné 

sérieusement et diligemment les nouvelles informations ! Il s'est simplement contenté de reprendre mot 

pour mot la décision que l'OE a retirée », le Conseil note qu’il s’agit d’une opinion personnelle nullement 

étayée, en sorte qu’elle est sans pertinence.  

Surabondamment, le Conseil tient à rappeler que le médecin conseil de la partie défenderesse ne 

conteste pas les pathologies dont souffre la requérante, ni leur gravité mais estime, au terme d’un 

raisonnement détaillé, que les soins médicaux et le suivi qui lui sont nécessaires existent dans son pays 

d’origine et lui sont accessibles, en sorte que la requérante n’a pas à s’interroger sur ce « qu’elle aurait 

pu amener comme autre preuve de la gravité de sa maladie ».     

 

Partant, le troisième moyen n’est pas non plus fondé. 

 

3.5. Il résulte de ce qui précède qu’aucun des moyens n’est fondé. 

 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 



  

 

 

CCE X - Page 9 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un octobre deux mille quatorze par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,                  greffier assumé. 

 

 

 Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 S. DANDOY V. DELAHAUT 

 

 


